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Synthèse économique annuelle 2025 : 
Une reprise timide, malgré la baisse des taux d’intérêt et de l’inflation 

 

Le climat des affaires s’est modérément amélioré en 2025. La reprise économique est 
freinée par le passage du cyclone Garance, l’épidémie de chikungunya, et les incertitudes 
budgétaires et internationales. L’accélération de la reprise en 2026 est toutefois menacée par les 
conséquences du conflit au Moyen-Orient sur les prix des hydrocarbures, et par les perspectives 
contraintes des finances publiques. 

 

2025, une reprise économique encore timide 

L’indicateur du climat des affaires (ICA), qui synthétise l’opinion des chefs d’entreprise, se 
redresse en 2025. Cette amélioration suggère qu’une reprise est à l’œuvre, qui met fin au ralentissement 
progressif de la croissance de l’activité observée depuis mi-2022. 

Des chocs exogènes persistants, un environnement incertain  

La reprise est néanmoins contrariée par deux chocs majeurs : le cyclone Garance, qui a causé 
des dégâts estimés à 400 millions d’euros, et l’épidémie de chikungunya, touchant une entreprise sur 
deux. Ces événements ont pesé sur l’activité économique, notamment dans l’agriculture, le tourisme et 
la construction. Deux professionnels réunionnais interrogés sur trois jugent que leur activité est affectée 
par l’incertitude budgétaire. Dans ce contexte, les prévisions d’investissement des entreprises 
rebondissent avec une hausse de 3,6 % des importations de biens d’investissement et une progression 
de 4,2 % des encours de crédits à l’équipement.  

Une inflation divisée par deux, mais une consommation hésitante  

L’inflation est divisée par deux à La Réunion, s’établissant à +1,4 % en moyenne annuelle en 
2025, grâce à la baisse des prix de l’énergie (-7,6 %). Toutefois, les prix des services restent 
dynamiques (+3,2 %). La consommation des ménages est hésitante, dans un contexte de hausse de 
l’épargne (+5,6 %) et de vulnérabilité accrue des ménages financièrement fragiles (+19,3 % du nombre 
des dossiers de surendettement). 

Perspectives 2026 : entre espoir et vigilance 

Les conditions économiques pour une accélération de la croissance en 2026 sont réunies : 
inflation maîtrisée et baisse des taux d’intérêt. Cependant, l’incertitude internationale, notamment le 
conflit au Moyen-Orient et ses répercussions sur les prix des hydrocarbures, va peser sur la croissance 
et l’inflation. Les marges de manœuvre budgétaires restent contraintes, limitant le soutien public. 
L’économie réunionnaise peut néanmoins compter sur un tissu entrepreneurial assaini, une dynamique 
démographique favorable et un réseau dense de financements bancaires pour poursuivre sa reprise.  
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